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Introduction
« On n’arrête pas de jouer parce que l’on vieillit, on vieillit parce qu’on arrête de jouer. »
G. B. SHAW

« C’est en dissociant les jeux les uns des autres – et, plus précisément, en séparant les jeux de combat des autres types de jeux – que [l]es pouvoirs [politiques et religieux] sont parvenus à dévaloriser la compréhension courante du “jouer”. »
R. HAMAYON


Il y a une vingtaine d’années, la langue anglaise a vu apparaître le terme gamification, rapidement repris en français pour désigner « le processus consistant à transformer une activité ou une tâche en un jeu ou quelque chose ressemblant à un jeu1 ». Certes, l’idée n’est pas neuve : des éducateurs du XVe siècle utilisaient déjà des supports de jeu pour enseigner à leurs élèves et l’habitude s’est installée dans de nombreuses crèches et écoles partout en Europe à partir du XIXe siècle. Il y a, toutefois, des motifs spécifiques à l’invention et à la diffusion rapide du vocable gamification dans de nombreux espaces sociaux.
À première vue, nous sommes face à un paradoxe : les jeux, classés par de nombreux penseurs comme relevant de l’enfance, de la futilité et du simple divertissement, se sont vus peu à peu attribuer des qualités susceptibles de modifier des activités sérieuses propres aux adultes. Ils ont ainsi envahi les espaces professionnels. Par exemple, les jeux de rôles ne sont plus simplement étiquetés comme dangereux pour la santé mentale des adolescents rôlistes, mais mobilisés par des centaines de services de ressources humaines pour recruter les futurs salariés des entreprises. Que faut-il penser de ces travailleurs jouant au ping-pong ou glissant sur des toboggans colorés pendant leur temps de travail ? Et de ces salariés se pourchassant dans les couloirs pour se tirer dessus avec des projectiles en plastique ? Sont-ils en train de travailler ou s’amusent-ils au détriment de leur employeur ? Le sérieux du travail aurait-il fait place à la futilité ludique ?
L’objet de cet essai est d’expliquer comment nous en sommes arrivés à une situation où l’organisation du travail de nombreuses entreprises prévoit explicitement le recours à des ressorts ludiques dans le cours des activités quotidiennes.
Travailler et jouer
Je fais partie de ces chercheurs qui considèrent que les êtres humains ont toujours travaillé, quand bien même ils n’ont pas toujours disposé d’un terme spécifique pour caractériser le travail en général. Poser que le labour des champs, la sculpture sur des mégalithes granitiques, l’artisanat de guilde ou les charges ecclésiastiques nécessitent le déploiement d’un travailler spécifique de la part de ceux sur qui ils reposent revient à affirmer qu’au-delà de toute règle prescrite existe un engagement subjectif nécessaire pour que les activités puissent être menées à bien, en dépit des aléas et difficultés rencontrés. On reconnaît ici la distinction entre le travail prescrit, relevant de l’organisation du travail, et le travail effectif, renvoyant aux activités réalisées grâce à l’engagement subjectif du travailleur (via son intelligence pratique), à partir de la traduction individuelle et collective des prescriptions fixées par l’organisation du travail, et des efforts effectués pour subvertir la résistance qu’oppose le réel à la maîtrise du travailleur.
Pour la psychodynamique du travail, courant de la psychologie développé par le psychiatre et psychanalyste Christophe Dejours à partir des années 1970 au Conservatoire national des arts et métiers, et dont se nourrit mon approche sociologique, travailler consiste, dans un premier mouvement, à faire l’expérience de l’échec. Celui-ci se fait connaître au travailleur sous la forme des aléas, des pannes, etc., qui surgissent en permanence dans les activités même les plus « rodées ». Au niveau individuel, cet échec initial vécu par le travailleur a deux conséquences. Il provoque chez lui une souffrance (banale, normale), éprouvée sous une forme affective plus ou moins désagréable (agacement, peur, ennui, etc.). L’un des enjeux pour le travailleur consiste ensuite à endurer ce sentiment de manière à pouvoir travailler en dépit des difficultés, voire à les résoudre.
Cette endurance passe donc par l’engagement du corps dans les activités, avec pour objectif de subvertir la souffrance normale2. Cette étape est cruciale, car elle passe par un investissement psychique permettant de déployer une forme spécifique d’intelligence : l’intelligence pratique. Pour la psychodynamique du travail, il s’agit de la part subjective du travail, car travailler nécessite de prendre des initiatives, de faire preuve d’ingéniosité, de construire des savoir-faire, de transgresser les prescriptions, etc. Tout travail engage ainsi un effort de conception, non réductible à la simple exécution, qui transforme à la fois le sujet et son rapport au monde, grâce à l’engagement du corps pensant en vue d’une production ayant valeur d’usage3. Sauf précision contraire, c’est de cette conception du travail qu’il est question lorsque j’utilise ce terme, et non de l’emploi ou du salariat, sur lesquels le concept de travail est trop souvent rabattu dans de nombreux travaux de sociologie ou d’histoire.
La question du jouer, de son côté, a fait l’objet d’une moindre attention, aussi bien de la part de la sociologie que de la psychodynamique du travail. En la matière, ce sont les travaux historiques d’Élisabeth Belmas et ceux, anthropologiques, de Roberte Hamayon qui m’ont persuadé d’abandonner la notion de jeu, en raison de son manque de précision théorique4. En effet, le terme « jeu », surtout en français, renvoie à la fois à une catégorie d’analyse générale (« le » jeu) et à ses manifestations matérielles singulières (le jeu de l’oie, par exemple), en dépit de leur diversité (qu’y a-t-il de commun entre le jeu de poker, le squash et le jeu théâtral ?). Même en anglais, langue qui dispose de deux termes (play et game) pour distinguer des pratiques différentes (le théâtre relève du premier – le jouer expressif – quand le squash ou le poker renvoient au second – le jouer agonistique), les choses ne sont pas plus simples, puisque l’on dit souvent to play a game, brouillant la distinction initiale.
Si, d’un point de vue théorique, il n’est pas évident d’utiliser un terme désignant tout à la fois des dispositifs spécifiques et une idée générale censée les subsumer, j’ai donc décidé de recourir à un usage nominal de la forme verbale jouer, en m’appuyant sur les travaux de Roberte Hamayon. Tout comme c’est le cas du travailler, parler du jouer a l’avantage de conserver la dimension dynamique du verbe d’action, tout en regroupant sous un terme nominal un ensemble d’activités aux formes, aux règles et au déroulement si divers qu’on ne pense pas, a priori, à les associer à une même modalité de l’action – celle de jouer. Comme Hamayon y insiste, l’avantage d’un tel concept – le « jouer » – est qu’il oblige à s’intéresser à un processus global (le jouer) plutôt qu’à des dispositifs matériels (des jeux). Dans cette perspective, le jouer renvoie à une forme d’engagement corporel spécifique dans des pratiques individuelles ou collectives, qui peuvent emprunter des formes aussi diverses que le jeu vidéo, une partie de cache-cache, une pièce de théâtre ou une partie de paintball. Ce qui compte, par-delà les différences entre ces multiples activités, c’est qu’elles relèvent d’une modalité de l’action répondant à ses propres enjeux et qui n’a d’autre fin qu’elle-même ; ce que l’on nomme la dimension autotélique du jouer.
Lorsque j’utilise ce concept, il faut donc comprendre que le jouer constitue une modalité de l’action, où l’intelligence pratique incorporée du joueur se déploie à travers la réalisation d’activités matériellement structurées et possédant une dimension dramaturgique performative, dans les limites d’un cadre fictionnel défini par les participants. Ce cadre peut prendre la forme d’un terrain de football délimité par des plots en plastique ou des blousons et sur lequel les joueurs vont redoubler d’efforts pour réaliser des prouesses techniques dignes de leurs idoles, ou celui d’un monde imaginaire peuplé de dragons et de donjons où les personnages incarnés vont vivre des aventures extraordinaires, en mobilisant des pouvoirs non moins incroyables. Dans les deux cas, l’élément important est que le cadre fictionnel est décalé par rapport à la réalité quotidienne. Symboliquement, d’abord : même si le monde de Donjons et dragons ressemble par certains aspects à la société féodale européenne, il ne s’y réduit pas, et correspond peu à la société actuelle. Temporellement, ensuite : ce qu’il se passe lors de la partie de football est censé y rester… quitte à recommencer à la prochaine rencontre.
Ce double cadrage symbolique et temporel est accepté comme tel par les joueurs grâce à un investissement fictionnel partagé. Faute d’un tel investissement, c’est-à-dire à défaut d’attacher, de manière coordonnée et pour un temps spécifique, une quantité d’énergie psychique – liée en l’occurrence à l’excitation, au plaisir de jouer – à un produit de l’imagination apte à étayer la configuration ludique, on ne peut appréhender les intentions de l’un ou l’autre des joueurs (« est-il fou ? dangereux ? »), ou bien on court le risque de voir vite se dégrader la qualité du jouer : c’est ce qui arrive par exemple quand un parent entre de mauvaise grâce dans un jeu enfantin, mauvaise volonté qui lui est aussitôt renvoyée sur un mode désapprobateur parce que cela gâche le plaisir de l’enfant. Enfin, le jouer possède une dimension éthique, y compris dans les configurations ludiques agonistiques, par exemple à travers la notion de fair-play. En cela, il se fonde sur des activités déontiques – élaboration et discussion de règles – nécessaires pour assurer la consistance du cadre fictionnel, les conditions de participation, et pour fixer les marges de manœuvre acceptables vis-à-vis de ces règles (ce que l’on nomme familièrement la « gruge »).
Cette définition du jouer trouve sa pleine utilité théorique lorsqu’il s’agit d’analyser certaines manifestations spécifiques de jeu déployées dans les configurations professionnelles que je serai amené à explorer. De nombreux dispositifs présentés comme des jeux par leurs concepteurs – et parfois vécus comme tels par les salariés – ne constituent en effet que des formes dégradées du jouer, en raison de caractéristiques absentes ou distordues.

Coopérer ou diviser ?
Lors de mes enquêtes de terrain, il est apparu que, dans certains cas, les managers cherchent à encourager l’engagement subjectif de leurs subordonnés dans les activités en instaurant des ambiances « fun », « détendues », « ludiques », grâce à des outils et des techniques que les Anglo-Saxons regroupent depuis les années 1980 sous l’expression fun at work (ou fun work environment), et que je propose de traduire par ludification organisationnelle5. Mettre à disposition des salariés une table de ping-pong pour qu’ils se détendent entre deux périodes de concentration intense peut par exemple aller de pair avec l’organisation de sorties collectives pour « souder les équipes ». Les managers espèrent créer de la sorte une forme de cohésion interne facilitant la « créativité », ou encore la lutte contre les entreprises concurrentes. Il n’est pas rare que ces pratiques apparemment légères, anodines, soient mises en place dans des organisations du travail où les rapports de coopération pâtissent, en réalité, de la pression concurrentielle entre travailleurs (qu’il s’agisse d’obtenir de meilleurs postes, des projets plus intéressants ou des primes plus conséquentes). Dans d’autres cas, grâce à l’utilisation ciblée et réfléchie de ressorts ludiques relevant avant tout des jeux réglés de type game (luttes, objectifs, récompenses, etc.), les managers visent à utiliser au mieux la « force de travail » pour maximiser le profit tiré de la captation d’une partie plus ou moins importante des efforts consentis par les travailleurs au cours de leurs activités. Sans le dire, les managers visent ici à faire du travail de leurs subordonnés un jeu compétitif. Enfin, un dernier cas de figure voit les responsables de l’organisation du travail mêler ludification organisationnelle et gamification du travail dans des dispositifs ludistes6. En mobilisant ainsi des éléments variés relevant du jouer, les créateurs de ces dispositifs cherchent à instaurer une ambiance générale compétitive, tout en fournissant aux travailleurs des éléments ludiques capables de faire diminuer l’état général de tension, aussi bien psychique que sociale.
Cette propension à l’usage de ressorts ludiques s’est diffusée dans de multiples configurations professionnelles, dans l’industrie comme dans les services. D’abord réservés aux individus placés en position dominante dans les rapports sociaux (comme le management supérieur), les dispositifs gamifiés ont été mis en œuvre avec les travailleurs du « bas de l’échelle », à mesure que leurs promoteurs percevaient mieux les avantages qu’ils pouvaient en retirer en termes d’engagement subjectif dans des activités et des déroulements de carrière de plus en plus organisés autour de la compétition interindividuelle. Quoi de plus innocent, en apparence, que d’offrir à ses salariés – qu’ils soient cadres ou employés – un « terrain de jeu » sur lequel pourra se déployer la concurrence de tous contre tous en vue de remporter des gratifications matérielles (une prime) et symboliques (le plaisir de la victoire) ?
Ce faisant, les promoteurs de cette instrumentalisation calculée de ressorts ludiques dans le cadre professionnel ont contribué à installer ce que j’appelle un management distractif. Cet art de gouverner par le maniement du divertissement et de la diversion passe par la mise en place de dispositifs usant des ressorts propres au jouer dans le but de rendre plus « anodine » la participation aux activités, quand bien même celles-ci comportent de nombreuses sources de souffrance potentiellement déstabilisantes pour les travailleurs. Sur les différents terrains empiriques au cœur de mes enquêtes, la principale source de souffrance en cause concernait les dimensions éthiques du travail : les dispositifs « ludiques » mis en place par les managers visaient à encourager les travailleurs à modifier leurs règles de métier dans un sens favorable à l’organisation du travail (et aux résultats économiques à court terme de l’entreprise), au détriment des rapports de coopération entre collègues ou des intérêts des clients. Certes, tous les travailleurs ne sont pas également sensibles à ces dispositifs, et les résistances existent. Toutefois, on verra que la force du management distractif est bien réelle, puisque sous couvert de jouer sont offertes au « travailleur-joueur » des ressources défensives nouvelles pour juguler, au moins temporairement, la souffrance éthique susceptible de naître au moment où son engagement subjectif le conduit à commettre des actes qu’il réprouvait pourtant auparavant.
J’ai bien conscience que l’on pourrait me rétorquer que cette façon de présenter les choses est unilatérale et excessivement négative. Après tout, l’usage de ressorts ludiques dans les apprentissages pour enfants existe depuis longtemps. La ludification pédagogique peut certes apprendre la coopération (pour peu que les règles mises en œuvre visent cet objectif), mais les dispositifs que j’ai pu observer ne sont pas de cet ordre (sachant que je ne prétends évidemment pas à l’exhaustivité). Dans les cas développés tout au long de cet essai, la gamification pédagogique (ou du travail) met en concurrence les participants, soit individuellement, soit collectivement, soit les deux. Cette manière de penser et d’organiser la coordination de l’action a tendance à abîmer la coopération et/ou les valeurs initiales des participants, quand bien même les promoteurs annoncent que le game est privilégié pour développer l’apprentissage coopératif.
Je ne nie pas qu’il existe des « serious games » cherchant à instruire les « joueurs » sur les vertus de la coopération interne (c’est le cas par exemple des « jeux de guerre » utilisés par les officiers), notamment en vue de supplanter l’ennemi, le concurrent externe. Quoi qu’il en soit, l’enjeu final demeure toujours la victoire, pas la coopération. Dans ce genre de dispositif, celle-ci est ravalée au rang de procédure opératoire en vue de « rafler la mise » (mise qui fera peut-être ensuite l’objet d’âpres batailles internes en vue de sa répartition…). Jamais elle n’est considérée comme un principe majeur d’organisation des rapports sociaux destiné à mener une œuvre commune de la meilleure des façons possibles. À cet égard, mes analyses constituent un contrepoint aux descriptions lénifiantes proposées dans une partie de la littérature gestionnaire, qui escamotent les effets négatifs de ces dispositifs. On le voit en toute netteté avec l’analyse du « serious game » des Doctoriales®7, dont le déroulement conduit peu à peu les participants à reproduire des rapports de domination supposément extérieurs au game.

La rencontre avec le néolibéralisme
Une question, à ce stade, se pose : qu’est-ce qui a pu ainsi faciliter le déploiement de dispositifs tournés vers une mise en concurrence généralisée, sous couvert de jouer ?
Il faut d’abord rappeler que cette installation durable de mécanismes liés aux pratiques ludiques dans les configurations et activités professionnelles s’est produite sous l’influence de nombreux « entrepreneurs de morale » issus des champs académique, économique et de la formation. Ces individus ont été appuyés par des institutions diverses (Éducation nationale, universités, écoles de commerce, associations professionnelles, revues, etc.), qui considèrent les jeux comme des outils particulièrement ajustés pour affronter les impératifs liés à la concurrence de marché, qui constitue aujourd’hui la forme hégémonique d’organisation des échanges et des relations sociales. Ces institutions mettent en place des dispositifs pour développer, chez leurs utilisateurs, l’« esprit d’entreprise » ainsi que des soft skills communicationnelles et relationnelles8, ouvrant à la « société entrepreneuriale » appelée de leurs vœux par les néolibéraux.
Ce dernier point constitue un élément d’explication important pour comprendre l’« inflation gamificatrice ». Le management distractif a pu se déployer d’autant plus facilement qu’il répondait aux exigences pratiques néolibérales : dans les deux cas, le principe de concurrence interindividuelle est privilégié comme voie unique pour accroître les performances et répartir les gains issus des dynamiques de marché. Dans cette conception de l’action, l’individu est pensé comme un homo clausus (selon l’expression de Norbert Elias), acteur rationnel fermé sur lui-même et préoccupé uniquement par la satisfaction de son besoin de victoire sur autrui, signe de sa capacité à s’adapter en permanence aux changements pour demeurer le meilleur (du marché ou du « jeu »).
De manière à limiter les ambiguïtés notionnelles, il me semble utile de préciser que je considère, après d’autres, le néolibéralisme comme un « credo philosophique9 » adossé à une théorie économique. Ce credo peut être divisé en deux grandes « familles » : le « néolibéralisme primitif », d’origines française et allemande, et le « néolibéralisme tardif », d’inspiration austro-américaine10 et dont l’action économique et politique s’est fait surtout sentir à partir des années 1980, dans de nombreuses régions du globe, à travers des « réformes » consistant à organiser le fonctionnement du secteur public sur des fondements marchands, tout en renforçant au maximum la liberté d’action des entreprises sur les marchés – ceux de la finance et de l’emploi en particulier.
Initialement, les réflexions portées par les promoteurs du néolibéralisme, Friedrich von Hayek en tête, depuis le colloque Lippmann de 193811 jusqu’à la Société du Mont-Pèlerin12, visaient à réviser le libéralisme classique13, notamment pour faire face au keynésianisme et au marxisme. La lutte des néolibéraux pour s’imposer dans les champs académique et politique a été difficile à mener au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Le succès de leurs idées et des pratiques qui les accompagnent doit donc être envisagé comme le résultat de nombreux efforts intellectuels, relationnels et financiers, et d’une lente légitimation reposant sur un certain nombre de principes structurants, dont au moins huit me semblent communs aux néolibéralismes primitif et tardif14 :
	une conception ontologique négative fondée sur une vision solipsiste de l’être humain, opposant la « masse » des individus incomplets (et souvent stupides et ignorants) à une élite « éclairée » et « charismatique » ;

	l’hégémonie du marché dans l’organisation des rapports sociaux, où se confrontent librement une offre et une demande et où les prix arbitrent les débats concernant la valeur des biens et services échangés ;

	la concurrence interindividuelle généralisée ;

	la prépondérance de la liberté individuelle dans le rapport à l’action ;

	la substitution souhaitable de la subjectivité « capital humain » à la subjectivité « travailleur libre » ;

	la sanctuarisation de la propriété privée ;

	la place du droit positif individuel ;

	la réduction du politique à un simple support rendant possible le fonctionnement le plus parfait possible des mécanismes marchands pour assurer l’harmonie du fonctionnement social.


Cette vision anthropologique a amené les néolibéraux à proposer un modèle de transformation de la subjectivité des populations où l’adaptation individuelle aux règles et finalités du marché, grâce à des dispositifs idoines, devient le maître-mot. À travers une conception renouvelée de l’homo œconomicus – pour lequel prime, dans un cadre de rivalité généralisée, la poursuite de sa satisfaction individuelle, rationalisée de manière à améliorer sa situation en permanence – est ainsi recherchée la mise en place d’un projet de transformation des individus déficients vivant en « société15 », qu’il convient d’armer pour les rendre aptes à la concurrence marchande interindividuelle généralisée.
Pour outiller de tels individus, les néolibéraux américains ont radicalisé une idée déjà présente, selon Michel Foucault, dans l’ordolibéralisme (branche allemande du néolibéralisme des années 1930) : l’économie et la société sont faites « d’unités-entreprises16 ». L’individu entrepreneur ne produit pas nécessairement ; il cherche avant tout le profit grâce aux informations inédites en sa possession, pour spéculer sur les demandes présentes et à venir des consommateurs. Ce qui compte dorénavant, plus que d’inciter les individus à l’échange en tant que tel, c’est de les encourager à déterminer un but (entrepreneurial) ainsi que les moyens adéquats pour l’atteindre, jusqu’à se transformer eux-mêmes pour devenir plus efficaces dans les choix effectués17. La figure classique du « travailleur libre » (héritée du libéralisme des XVIIIe et XIXe siècles) et la subjectivité qui le mouvait – de manière contradictoire, selon l’état des rapports de domination au cœur de l’échange salarial – doivent donc laisser place, pour les néolibéraux, à un individu porteur d’une subjectivité différente, fondée sur un « capital humain » qu’il s’agit de rentabiliser en permanence : la subjectivité de « l’individu entrepreneur de lui-même », prêt à affronter les autres « sujets entrepreneurs » sur le marché. Cette transformation de la subjectivité est devenue le but de la rationalité politique propre à l’art gouvernemental néolibéral18.
Les néolibéraux ne se sont pas contentés d’affirmer leur credo philosophique et leurs vues économiques, et l’art gouvernemental néolibéral n’a pas seulement donné forme à des politiques publiques spécifiques : leur credo a été relayé au cœur même des organisations du travail par de nombreux managers, qui ont tout mis en œuvre pour garantir la mise en place et l’existence d’un cadre au sein duquel les mécanismes de marché pourraient se déployer « en douceur ». Si l’une des modalités gestionnaires de ces transformations a consisté à distinguer les services des entreprises en « centres de coûts » et en « centres de profit » et à réorganiser leurs rapports selon un modèle client-fournisseur, plusieurs de mes enquêtes permettent de montrer que la forme marchande ainsi que le mode compétitif ont aussi été intégrés au sein des activités par l’intermédiaire de toutes sortes de recettes « ludiques » managériales, trahissant par la même occasion l’esprit du jouer.
*
*     *
Chaque chapitre de cet essai, reposant sur des enquêtes variées (réalisées seul ou avec des collègues), permet de déplier un aspect spécifique du jouer et de ses distorsions par le management distractif. Le premier chapitre est l’occasion de montrer que, contrairement à ce que de nombreux penseurs ont persisté à croire au fil des siècles, le travailler et le jouer ont partie liée dans diverses configurations professionnelles. Soit parce que le jouer subversif entre en conflit avec le travailler pour suspendre, au moins temporairement, l’ordre productif – les travailleurs devenant alors des joueurs, plus ou moins discrets mais toujours opposés à l’organisation du travail et à leurs managers. Soit parce que le jouer permet aux travailleurs de réaliser les activités productives, accompagnant le processus sublimatoire propre au travail ou constituant un réservoir pratique où ils viennent puiser pour ériger leurs stratégies défensives contre les sources de souffrance quotidiennes.
Bien que luttant contre les formes autonomes du jouer, les managers ont été prompts à saisir les avantages que pouvait représenter pour eux l’usage de ressorts ludiques dans leurs propres activités. Dans le chapitre 2, je montre ainsi comment les « serious games » se sont répandus au sein d’un nombre toujours plus grand d’entreprises et d’institutions publiques, d’abord dans une visée de formation, de manière à obtenir un développement des « compétences » individuelles des participants. À cette fin, je m’appuie notamment sur une enquête ethnographique réalisée aux Doctoriales® par Jean Frances, dont nous avons longuement rediscuté les apports empiriques sous l’angle du management distractif.
Ce processus de gamification pédagogique, en dissolvant le cadre fictionnel dans des configurations où le jouer perd sa consistance autotélique, a ensuite été étendu à d’autres situations que la formation, y compris professionnelle, à mesure que la tendance à la gamification du travail s’accentuait sous l’impact de penseurs et concepteurs de dispositifs spécifiques. Ainsi, dans le troisième chapitre, une enquête en psychodynamique du travail réalisée avec Duarte Rolo19 est l’occasion d’analyser en détail la manière dont le management d’un centre d’appels téléphonique d’une multinationale française a déployé ce que j’appelle un processus de « ludicisation néolibérale », en instrumentalisant des ressorts ludiques gamifiés dans une ambiance de fun at work, pour accroître le niveau de performances individuelles et collectives, tout en détournant les salariés de questions éthiques potentiellement déstabilisantes.
Le dernier chapitre est enfin l’occasion d’analyser en détail une forme ambiguë de « jeu » mise en œuvre dans une configuration sociotechnique dominée par les algorithmes. Grâce à une enquête en psychodynamique du travail menée avec Fabien Lemozy20, j’explore les pratiques de game productif développées par des livreurs de plateformes numériques de manière à euphémiser certaines pulsions agressives mises au service de leurs activités quotidiennes. Ces résultats permettent d’affiner les analyses classiques de Donald Roy et Michael Burawoy tirées d’observations participantes dans des activités ouvrières.
À l’issue de cette exploration des nouvelles formes d’exploitation du travail par les plateformes numériques, il apparaît que le management distractif a accompagné l’installation durable de ce qu’on peut appeler un « capitalisme novactionnaire » dont les objectifs politiques font peser un danger inédit sur nos démocraties fragiles. Qualifier ainsi la phase actuelle du capitalisme revient à insister sur deux phénomènes concomitants à première vue contradictoires. Le premier, figuré dans les plateformes numériques, renvoie au caractère novateur du déploiement capitalistique actuel. Si les propriétaires des moyens de production ont très souvent utilisé des dispositifs technologiques nouveaux pour assurer leur ancrage dans la compétition économique, il ne fait guère de doute que ceux développés aujourd’hui se caractérisent par une singularité et une puissance inégalées dans l’histoire humaine. En outre, des ressorts ludiques y sont très souvent associés, de manière à en renforcer l’efficacité d’usage : il n’est qu’à voir la puissance immersive propre aux jeux vidéo ou à une application comme Pokémon Go.
Le second phénomène renvoie à la dimension réactionnaire des évolutions capitalistes contemporaines. Depuis la fin du XVIIIe siècle, les transformations de l’économie capitaliste se sont accompagnées d’avancées démocratiques (sociales, économiques et politiques), certes lentes et chèrement acquises, mais réelles. Or, depuis la fin des années 1970, sous l’impulsion de plusieurs gouvernements gagnés aux idées et pratiques néolibérales, le mouvement de transformation sociale et politique va à rebours des améliorations enregistrées auparavant pour de larges franges de la population, directement concernées par le processus de précarisation sociale. Celui-ci « détricote » l’État social (protection des travailleurs, éducation, santé, etc.) et renforce le poids de la responsabilité individuelle face aux risques existentiels. S’y ajoute un processus souvent encouragé par des États qui semblent avant tout préoccupés par la consolidation d’entreprises de taille mondiale (comme c’est en particulier le cas aux États-Unis et en Chine), processus de monopolisation des chances de puissance sociales et économiques via lequel la question de la captation et de la centralisation de la propriété d’une minorité possédante l’emporte sur la question des conditions nécessaires pour installer une citoyenneté conforme aux enjeux de ce siècle. Le management distractif participe de cette configuration socioéconomique novactionnaire en transformant le travail (et ses effets) en une succession de jeux sans conséquences…
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CHAPITRE 1
Les travailleurs, des joueurs invétérés ?
« L’homme ne joue que là où dans la pleine acception de ce mot il est homme, et il n’est tout à fait homme que là où il joue. »
F. von SCHILLER


Par le jouer et le travail, le sujet peut agir sur l’« ordre des choses ». Tous deux représentent une puissance potentielle de transformation du monde et de soi. Par le premier, l’enfant apprend à tester la résistance du réel (comme Sigmund Freud l’avait si bien montré avec le jeu du Fort-da), à agencer de manière originale des éléments de ce dernier, mais également à engager l’effort d’autocontrainte pulsionnelle. Grâce à cela, le jouer enfantin donne la possibilité de se constituer un « monde privé », individuel et collectif, en partie original par rapport à la réalité quotidienne. Plus tard, chez l’adulte, le jouer peut étayer le travail par le biais de la créativité. Dans d’autres cas, le jouer aménage des voies de soulagement de la souffrance et rend le travail possible. Le travail, de son côté, à travers l’engagement du sens pratique individuel en direction du monde, permet au sujet d’agir sur ce dernier et de s’y épanouir, via notamment la reconnaissance obtenue à propos de la qualité et de l’originalité du travail effectif. Quant aux habiletés (savoir-faire pratiques) et à l’ambitus (entendu comme l’étendue des variations maîtrisées dans le déploiement d’un savoir-faire pratique donné, et qui permettent au travailleur d’y faire preuve d’une plus ou moins grande virtuosité), ils viennent accroître les possibilités expressives et stratégiques du jouer.
Pendant longtemps, le jouer et le travail ont été considérés de manière séparée, sans rapports entre eux et définis a priori comme antithétiques. Les preuves empiriques de leur coexistence se sont cependant accumulées depuis les années 1950. Dans de nombreuses configurations laborieuses analysées dans la littérature sociologique, historique, ethnologique ou clinique, des déclinaisons plus ou moins variées du jouer peuvent en effet être repérées – certaines communes à différents métiers, d’autres spécifiquement liées aux activités effectuées par les travailleurs. Certes, dans la plupart de ces travaux, les jeux repérés sont analysés comme des activités incidentes dont l’importance ne se hisse jamais à la hauteur de celle accordée au travail. Et même lorsqu’il leur est reconnu un intérêt scientifique en raison de leur influence dans le cours des activités productives, l’effort de conceptualisation à leur égard reste minime et insuffisant pour les sortir de l’ombre écrasante du concept de travail.
Revenir sur les motifs politiques, sociaux et scientifiques de cette déconsidération des pratiques ludiques au travail demanderait de longs développements auxquels je ne saurais me consacrer ici1. Plus directement, je souhaite montrer que la prise en compte du jouer dans les configurations professionnelles est indispensable pour comprendre le rapport au travail de nombreux travailleurs – en m’avançant un peu, j’oserais dire de tous les travailleurs. À cette fin, j’analyse à partir de terrains empiriques variés les formes ludiques subversives de l’ordre productif, avant de m’intéresser aux formes qui, à l’inverse, permettent aux travailleurs de réaliser leurs activités. Pour reprendre, en l’adaptant, une idée ancienne de Johan Huizinga2, le jouer représente une lutte des travailleurs déployée de manière individuelle et/ou collective pour combattre les aspects négatifs de l’organisation du travail et des activités quotidiennes. Dans les deux cas – aux effets pourtant contraires du point de vue du travail –, le jouer forme une modalité de l’action autonome des travailleurs vis-à-vis du management.
Subvertir l’ordre productif :
le jouer contre le travailler
Le jouer comme lutte menée par les travailleurs dans les temps et lieux de travail prend comme première forme la subversion de l’ordre productif, aussi bien matériel que symbolique. S’opère ici une substitution : le travail se trouve remplacé, pour une durée variable, par des pratiques ludiques plus ou moins discrètes, car répréhensibles du point de vue de la discipline organisationnelle. Dans ce cadre, le jouer constitue donc une modalité de l’action déployée par les travailleurs en opposition aux conditions de réalisation des activités quotidiennes.
JOUER POUR NE PAS TRAVAILLER
Lors de mon observation participante incognito dans un atelier d’éboueurs parisien, en 2007, j’ai mis près d’un mois avant de repérer certaines pratiques ludiques menées par quelques éboueurs, plus jeunes que la moyenne, et connectés à leur téléphone portable en permanence (via une oreillette).
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